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Préface: 

Accès au logement des catégories de personnes défavorisées

Il ressort des actions menées dans le cadre du Projet « Dignité humaine et exclusion sociale » du Conseil de l’Europe que donner accès au logement, à l’emploi, à la protection sociale, à la santé et à l’éducation est un défi que doivent relever tous les Etats membres du Conseil de l’Europe. Quoique tout un chacun puisse légalement se prévaloir des droits sociaux, plusieurs obstacles s’y opposent dans la pratique. C’est la raison pour laquelle le Conseil de l’Europe a engagé une série d’actions en faveur de l’accès aux droits sociaux pour tous en constituant un Comité d’experts pour la promotion de l’accès à l’emploi (CS-EM) ainsi qu’un Groupe de spécialistes sur l’accès à la protection sociale (CS-PS) et sur l’accès au logement (CS-LO).

Le Groupe de spécialistes sur l’accès au logement (CS-LO), qui compte dans ses rangs des spécialistes originaires de près de 20 Etats membres du Conseil de l’Europe, a démarré ses activités en juin 1999. Le CS-LO a décidé de rassembler des informations empiriques sur ce problème complexe. Un questionnaire élaboré au fil des réunions a été transmis à tous les Etats membres et observateurs du Conseil de l’Europe pour recueillir des informations sur les divers aspects de la question. C’est à notre connaissance la première collecte de données empiriques d’une telle ampleur sur la politique du logement à l’échelle paneuropéenne. 

Le CS-LO qui se penche sur la question depuis 3 ans s’est notamment fondé sur cette étude pour élaborer quatre documents. Ses principales conclusions figurent dans le Rapport sur l’accès au logement des catégories de personnes défavorisées (document CS-LO (2001) 27). Le Rapport final d’activités du CS-LO (Annexe 1 au document CS-LO (2001) 29) expose les principes d’action en matière d’accès au logement des catégories de personnes défavorisées. Ces principes seront également exploités dans la Recommandation du Comité des ministres du Conseil de l’Europe sur l’accès aux droits sociaux, qui sera adressée aux Etats membres. Ladite Recommandation devrait être présentée vers la fin de l’année 2002 dans le cadre d’une conférence européenne.   

Le troisième document est le présent texte qui consiste en une compilation d’exemples d’actions concrètes fructueuses fournis par de nombreux Etats membres et observateurs du Conseil de l’Europe en réponse à la Partie II du questionnaire du CS-LO. 

Introduction


Dans tous les Etats membres et observateurs du Conseil de l'Europe, les ministères, autorités locales/régionales et organisations de la société civile ont été invités à fournir des exemples d’action concrète en réponse au questionnaire sur l’accès au logement des catégories de personnes défavorisées. Ces exemples devaient porter sur les thèmes suivants: l’accès au logement pour les catégories de personnes défavorisées, l’offre de logements à prix abordable, les expulsions et les situations d’urgence.


Nous avons reçu, de 23 pays, 117 exemples d’action concrète ou commentaires au total, émanant pour la plupart des ministères et des organisations de la société civile et quelques-uns seulement des autorités locales régionales.


Le présent document contient une sélection des réponses résumées qui fournissent des informations sur les politiques ou mesures nationales mises en œuvre pour aider les catégories de personnes défavorisées à accéder au logement. On y trouve quelque 110 exemples émanant de 23 pays. Sept réponses ont été omises car elles ne comportaient que de brefs commentaires ou ne donnaient pas d’information sur les politiques ou mesures appliquées pour résoudre les problèmes d’accès au logement.


Les exemples figurant dans le présent document forment un condensé des réponses reçues. Le Conseil de l'Europe, pas plus que le groupe de spécialistes sur l’accès au logement (CS‑LO), n’ont vérifié la validité des informations fournies dans les réponses.


Les informations présentées dans le document sont classées selon la division territoriale des pays, utilisées dans l’analyse de la première partie du questionnaire (voir document CS‑LO (2001) 27), à savoir l’Europe occidentale, les pays candidats à l’adhésion à l’UE et d’autres pays d’Europe centrale et orientale. Dans le cadre de chaque thème et division territoriale, les exemples sont présentés par ordre alphabétique.


Certains exemples se chevauchent. Chaque exemple est présenté sous une seule rubrique, la rubrique sous laquelle il a été placé dans la réponse au questionnaire.


Il convient de souligner que les exemples d’action concrète ou mesures exposés dans ce document ne dressent pas nécessairement un tableau complet des politiques du logement pour les catégories de personnes défavorisées, menées par les différents pays. De nombreux exemples portent sur un ou plusieurs aspect(s) particulier(s) tandis que les politiques nationales globales en matière de logement peuvent comporter des mesures complémentaires destinées aux catégories de personnes défavorisées.

Résumé analytique des exemples concrets des politiques et d’actions 

nationales dans le domaine du logement
Le résumé analytique ci-dessous se base sur les réponses à la Partie II du Questionnaire sur l’accès au logement des catégories de personnes vulnérables et donne un bref aperçu de certaines caractéristiques principales des réponses.  Cette analyse ne reprend pas les informations de la Partie I du questionnaire.

1.
Accès au logement

1.1.
Définition des objectifs stratégiques et des politiques à mener

Ce sont les autorités nationales qui définissent les objectifs stratégiques et les politiques visant à assurer l’existence de conditions de vie durables. L’élaboration des politiques et leur cadre juridique et financier sont centralisés dans la plupart des pays membres. C’est généralement aux autorités nationales qu’il revient de déterminer les grands objectifs et les moyens d’action, y compris les dispositions financières et juridiques de la politique du logement. 

Le droit au logement n’est inscrit dans la Constitution que dans quelques Etats membres. Il existe dans certains pays un cadre juridique prévoyant l’accès des personnes vulnérables au logement et la protection juridique des locataires. Les pays candidats à l’adhésion à l’Union européenne sont les plus nombreux à s’être dotés d’une législation garantissant l’accès au logement, la protection des locataires et l’attribution d’une assistance financière aux personnes défavorisées. 

Quelques ONG, toutefois, indiquent que certains pays n’ont pas de politique en faveur de l’accès des personnes vulnérables à un logement adéquat.

1.2.
Structures administratives et politiques

Au sein du Conseil de l’Europe, les structures administratives et politiques et les modes de gouvernance présentent des différences très sensibles d’un pays à l’autre.


Les Etats membres ne sont qu’une poignée à avoir délégué des compétences étendues aux collectivités locales dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques du logement. Les pouvoirs locaux bénéficient d’une autonomie dans ce domaine en Suisse, en Norvège et au Portugal. Le degré de l’autonomie locale, cependant, n’est pas précisé avec exactitude.


Les régions, dans l’ensemble, ne sont pas associées à la définition et à la mise en œuvre des politiques du logement, sauf en Allemagne et en Belgique. Il est souligné que le transfert à l’échelon régional de la gestion de la politique du logement a permis d’améliorer l’accès au logement et l’efficacité de la politique du logement en faveur des personnes vulnérables, notamment en réduisant les lenteurs bureaucratiques. De même, la coordination stratégique et la coopération financière avec le secteur privé aux niveaux régional et local ont beaucoup contribué à la réalisation des objectifs généraux de la politique du logement.


Les organisations de la société civile jouent un rôle important dans l’accès au logement des catégories défavorisées, s’appuyant dans leur action sur différentes formes de coopération avec les pouvoirs publics. C’est plus particulièrement le cas dans les pays d’Europe occidentale.


Plusieurs Etats membres semblent avoir obtenu de bons résultats dans la mise en œuvre de leur politique du logement en faveur des personnes vulnérables. Certaines ONG soulignent cependant qu’il n’y a pas, dans tous les pays, d’évolution systématique de la politique d’aide à l’accès au logement des personnes défavorisées.

2.
Offre de logements à prix abordable

2.1.
Rôle des pouvoirs publics et des ONG

Comme il a déjà été indiqué, l’administration centrale joue un rôle capital dans le secteur du logement. Les autorités nationales attribuent des financements aux projets en matière d’habitat. L’Etat fournit les plans stratégiques et alloue des ressources financières aux communes et aux régions. Les pouvoirs publics fonctionnent le plus souvent selon une coordination verticale.


Dans de nombreux pays, les pouvoirs locaux et régionaux jouent un rôle important dans l’offre de logements abordables pour les personnes défavorisées. Les collectivités locales bénéficient d’une plus ou moins grande d’autonomie dans la gestion, la planification et le financement de l’habitat social. Ce sont dans les pays d’Europe occidentale, en particulier les pays scandinaves, que les systèmes sont les plus décentralisés.


Comme il est dit dans le chapitre sur l’accès au logement, les régions n’ont de responsabilités en matière de politique de l’habitat que dans quelques pays, dont l’Allemagne et la Belgique. Le Portugal, également, a tenté de transférer des compétences aux régions dans ce domaine. Des centres de gestion territoriale y ont été créés pour assurer une offre de logements abordables.


Dans la plupart des pays, les communes et les organisations de la société civile s’occupent de l’attribution de logements sociaux locatifs aux catégories les plus vulnérables de la population. Ces organisations sont fortement impliquées dans les problèmes de logement, aidant notamment les locataires à assurer l’entretien de leur habitation. Les associations civiles et caritatives fournissent des logements aux personnes défavorisées. Certaines sont même propriétaires d’immeubles à usage locatif. Les plus gros propriétaires immobiliers, cependant, sont les autorités nationales et municipales.

2.2.
Stratégies et mesures appliquées

Dans beaucoup de pays, les contraintes financières et le nombre des personnes vulnérables sont les principales difficultés auxquelles on se heurte pour assurer une offre suffisante de logements abordables. La situation de l’économie limite les possibilités de subventions, en particulier dans les pays en transition. Parmi les menaces qui pèsent sur la situation des personnes à bas revenus, de nombreux pays citent le rétrécissement du parc des logements sociaux et le pouvoir croissant des propriétaires privés sur le marché de l’habitat. L’effritement du parc social, des mesures subventionnées insuffisantes pour répondre à la demande, des aides trop réduites pour satisfaire efficacement aux besoins des populations en difficulté, sont parmi les raisons essentielles des difficultés d’accès des personnes vulnérables à un logement abordable.


Mais des moyens d’action, aussi bien ponctuels que permanents, sont mis en œuvre dans de nombreux Etats membres du Conseil de l’Europe. Différentes mesures sont prises pour tenter de lever les obstacles financiers à l’offre de logements abordables: développement de l’habitat social, réalisation de logements sociaux locatifs, prêts subventionnés et à taux zéro, allocations logement, prêts sans apport personnel. Certaines de ces mesures, cependant, sont trop limitées pour permettre de compenser l’augmentation régulière du coût d’un logement décent.


En Belgique, des taxes sur les logements de mauvaise qualité et des locaux d’habitation inoccupés et un «permis de location» ont été créés pour inciter les propriétaires à louer les logements vacants et à en assurer le maintien en état.


Des projets de logements pour les personnes sans abri sont prévus ou ont été réalisés dans de nombreux pays. Certains Etats membres, dont la Norvège, le Portugal et la Roumanie, ont mis en œuvre des mesures plurivalentes intégrées.


Les particuliers et les organisations de la société civile peuvent bénéficier de prêts à faibles taux d’intérêt, de prêts sans apport personnel et d’aides au logement pour la construction et/ou l’achat d’habitations. Les collectivités locales et les associations allouent des subventions ou d’autres formes d’allocations de loyer aux plus défavorisés. Il est à noter que les organisations de la société civile apportent une contribution importante à l’amélioration de la situation des victimes d’exclusion sociale dans certains pays d’Europe occidentale.


Le rôle du marché dans le secteur du logement n’a été que rarement mentionné, sauf en ce qui concerne l’Estonie. Il est à noter que le rôle du marché et celui du secteur public dans la politique du logement restent mal définis dans certains pays d’Europe orientale. Quelques-uns, cependant, ont défini des dispositions légales laissant une certaine liberté de jeu aux mécanismes du marché dans le secteur du logement.

3.
Expulsion

3.1.
Motifs d’expulsion

L’expulsion peut s’effectuer de diverses manières et pour des motifs différents selon les pays. Les expulsions sont très courantes en cas de non‑paiement de loyer. Une demande d’expulsion peut aussi être formulée par le juge à l’encontre de locataires indélicats ou ayant des comportements contraires à la loi.


La vétusté des locaux d’habitation (par exemple en Fédération de Russie) et la réalisation de routes ou d’autres travaux de construction sont aussi des motifs d’expulsion.

3.2.
Procédures d’expulsion

L’expulsion peut se faire soit sur autorisation des autorités locales, soit suite à une décision de justice. C’est généralement par décision de justice que les expulsions sont exécutées ou empêchées.


En Belgique et dans quelques autres pays, les autorités locales et le locataire doivent être informés du prononcé du jugement d’expulsion au moins un mois avant que celle-ci n’intervienne. En Croatie, il est possible de se pourvoir en appel devant une juridiction supérieure.


Le droit au relogement après une expulsion est différent selon les pays. En Croatie, les personnes expulsées bénéficient d’un hébergement temporaire. L’accueil en logement social est une autre possibilité. La durée du séjour dans les centres sociaux est limitée. Les ONG croates assurent également le relogement temporaire des personnes expulsées.


Dans d’autres pays, un relogement peut être proposé dans certains cas, par exemple lorsque l’expulsion est imposée par la réalisation de travaux de construction, comme en Pologne et en Estonie. Certains pays prévoient une obligation de relogement (Pologne), d’autres non. Dans d’autres encore, cette obligation est liée au motif de l’expulsion ou à la procédure utilisée. Même lorsque l’obligation de relogement existe, elle n’est pas toujours respectée.

3.3.
Prévention des expulsions

La prévention des expulsions relève de la compétence des autorités locales dans un certain nombre d’Etats candidats à l’adhésion à l’Union européenne et de pays d’Europe occidentale. Les organisations de la société civile jouent également un rôle dans la prévention des expulsions, comme c’est le cas en Hongrie. A la suite d’une étude sur la question, des mesures légales visant à empêcher l’expulsion de ménages avec enfants ont été proposées en Belgique.


En Allemagne et en Belgique, la prévention des expulsions incombe aux collectivités régionales. La ville de Cologne en Allemagne et les Centres d’aide sociale en Belgique ont des missions dans ce domaine. La ville de Cologne fournit et finance intégralement des services de consultation et de médiation pour prévenir les expulsions. En Belgique, les régions financent et/ou assurent des services d’orientation poursuivant les mêmes objectifs.


Dans beaucoup d’autres pays, les autorités locales et les associations s’efforcent de la même manière de résoudre les conflits entre locataires et bailleurs. En Autriche, l’action du Centre d’assistance aux personnes à risque de Salzbourg a permis une réduction sensible du nombre des expulsions depuis 1994. Les différentes mesures prises – consultations gratuites, contacts avec les autorités, assurance sociale, sécurité sociale – ont fait baisser de 20 % les exécutions d’expulsions. En Autriche, un cadre juridique a été défini pour protéger les locataires du risque d’expulsion. En vertu de la nouvelle loi sur les propriétaires et les locataires, les centres d’assistance et les autorités locales doivent être informés de toute décision d’expulsion de manière à pouvoir apporter une aide immédiate aux intéressés.


Dans certains pays, l’expulsion ne se pratique pas, ou est excessivement rare. C’est le cas notamment de l’Islande, où les pouvoirs publics, à tous les niveaux, participent activement à la prévention des expulsions.

4.
Situations d’urgences


L’expression «situation d’urgence» a été le plus souvent interprétée dans le sens de catastrophe naturelle ou due à l’homme. Les accidents de la vie sont généralement considérés comme entrant dans le cadre des politiques en faveur des groupes défavorisés. Certains pays, cependant, appliquent les mêmes mesures dans tous les cas.

4.1.
Rôle des pouvoirs publics et des ONG


Toutes les collectivités publiques ont une responsabilité en matière d’aide aux personnes en situation d’urgence. L’Etat définit le cadre juridique et alloue les ressources financières dans les situations d’urgence telles que les catastrophes naturelles, les incendies ou les explosions.


Les conseils régionaux et les municipalités sont directement impliqués dans la mobilisation des secours d’urgence. Les organisations de la société civile jouent également un rôle dans certains pays en assurant l’hébergement temporaire des victimes, comme au Portugal et en Croatie.


Il arrive que l’assistance d’urgence soit freinée par les lenteurs juridiques et bureaucratiques qui ralentissent la délégation des moyens.

4.2.
Stratégies et mesures appliquées

Les mesures d’urgence sont le plus souvent des mesures immédiates et à caractère provisoire. Certains pays, comme l’Islande et la Belgique, ont pris des dispositions facilitant le relogement permanent à l’issue d’un séjour temporaire en hébergement d’urgence. D’autres, dont la Pologne et la Roumanie, assurent une assistance financière et ont créé des services de consultation. Certains ont mis sur pied des centres de crise, comme la Lettonie et l’Allemagne.


L’Autriche fait partie des pays qui disposent de toute une gamme de mesures d’urgence. Le Bureau des mesures d’urgence assure le relogement immédiat des victimes. Le Plan pour la réintégration des personnes sans abri vise à fournir à celles‑ci un logement temporaire d’urgence. Des logements permanents sont mis à la disposition des personnes en situation d’urgence par les collectivités locales. Dans le cadre du projet «Logement protégé», ces personnes ont également accès à des services de consultation et à des aides financières destinées à leur permettre de retrouver un logement et un emploi permanents.


Un autre exemple est celui de la Pologne, où l’Etat a offert des aides et des prêts aux victimes des inondations en  1997. Conformément aux nouvelles dispositions de la loi sur la construction de logements, l’Etat consent des prêts à faible taux d’intérêt aux municipalités, aux coopératives et aux propriétaires privés pour la réalisation de projets immobiliers. Des prêts à taux préférentiels sont également accordés pour faire face aux coûts des catastrophes naturelles. Enfin, le projet «Mille maisons» a été mis sur pied avec l’aide financière du Fonds national du logement et du gouvernement suédois pour reloger les victimes des inondations de 1997.

Exemples concrets des politiques et d’actions nationales dans le domaine du logement tirés de la Partie II du questionnaire sur ”l’Accès au logement des catégories de personnes défavorisées” 

1. Accès au logement

1.1 
Pays d’Europe occidentale
Autriche
 Ministère des Affaires économiques et du travail 
Vienne

· Projet de l’ONG Caritas :  les personnes en situation de grande pauvreté peuvent prendre contact avec des centres mobiles d’aide pour se procurer une chambre dans un foyer.

· Projet “Betreutes Wohnen” (logement accompagné): les personnes en situation de grande pauvreté (par ex., mères célibataires) peuvent se joindre au projet. Elles peuvent être hébergées pour une période allant jusqu’à 1 an et demi, puis faire la demande d’un appartement en HLM.

·  Projet “Gruft” conduit par Caritas ; il offre aux sans-abri 60 lits, ainsi que des repas gratuits et une aide à la réinsertion sociale.

· La municipalité de Vienne loue des appartements à des tarifs de faveur, notamment pour les personnes âgées et autres personnes défavorisées. A Vienne, une personne sur quatre vit en HLM.
· Le `Plan social` aide les personnes défavorisées à se trouver un logement à Vienne.
Belgique
Ministère fédéral des Affaires sociales, de la santé publique et de l’environnement 

· Les centres publics d’aide sociale (CPAS) interviennent régulièrement dans les frais de logement des personnes à faible revenu. Ces centres fournissent également aux sans-abri des informations complètes sur les logements à loyer abordable, les subventions, l’assistance administrative, etc.
· Les nouveaux Codes flamand et wallon du Logement organisent le contrôle systématique de la qualité de l’habitat.

· Les personnes à faible revenu qui quittent une habitation insalubre pour un logement salubre se voient offrir une prime de déménagement.

· Les normes de qualité de l’habitat et le montant des allocations sont fixés par arrêté ministériel, gouvernemental ou par décret (Parlement) suivant les régions. 
· Un système de caution locative existe pour aider les populations les plus pauvres à avoir accès aux logements pour lesquels celle-ci est exigée.
· Des permis locatifs sont délivrés pour maintenir la qualité des logements loués en conformité avec les réglementations régionales. Les locataires et les propriétaires peuvent porter plainte devant une autorité locale ou régionale lorsque les normes qualitatives des logements ne sont pas satisfaisantes.

· Les taudis et les logements vacants sont en passe d’être taxés. L’impôt ainsi recueilli devrait alimenter un fonds destiné à améliorer la qualité des conditions de vie des personnes défavorisées. 

· Conformément à la loi, des sociétés de logement social sont réparties territorialement au niveau régional en Flandres, en Wallonie et à Bruxelles. Des subventions leur sont allouées pour construire des logements pour les personnes défavorisées.  

Belgique
Ministère de la Région wallonne, Direction interdépartementale de l’Intégration

· Un arrêté du Gouvernement wallon organise l’octroi d’allocations de déménagement et de loyer en faveur de ménages en état de précarité et de personnes  sans abri. Cette mesure encourage l’intégration sociale par le logement pour les personnes quittant une habitation insalubre.

· Les allocations de loyer et les primes de déménagement sont respectivement de 16.000 BEF et de maximum 4000 BEF. Les personnes particulièrement défavorisées peuvent se voir attribuer une allocation supplémentaire au-delà de deux ans, en fonction du niveau de leurs revenus individuels ou familiaux.     

Belgique
ONG Solidarités Nouvelles   Charleroi

· Les ONG fournissent un logement aux sans-abri et aux personnes défavorisées. 

· Les propriétaires privés, bailleurs de fonds et pouvoirs publics financent l’accès au logement.

· Les ONG informent les familles des possibilités d’intégration dans le voisinage.

· L’établissement d’un fonds de garantie locative aide les personnes défavorisées à avoir accès à un nouveau logement.

· “Le dispositif de prêt sans intérêts” géré par les ONG ou les pouvoirs publics pour les ménages à faible revenu couvre le paiement des loyers pendant les trois premiers mois.

Belgique 
Organisation FEANTSA 

Gand

Rapport pour l’Observatoire européen sur les sans-abri, Feantsa. 1997

· La plupart des initiatives des associations visant à agir sur le parc privé ont vu le jour à la fin des années 80. Elles s’emploient à garantir aux personnes défavorisées l’accès à des habitations adaptées et à loyer abordable.

· En Belgique, la politique du logement est une compétence régionale.

· La Belgique développe simultanément 3 axes directeurs en matière de gestion des projets immobiliers publics : 

1. Elle multiplie le nombre de logements accessibles aux personnes défavorisées.

2. Elle améliore la qualité de l’habitat

3. Elle réglemente les loyers en fonction des besoins sociaux et non des loyers du marché libre.

Finlande 
 Ministère des Affaires sociales et de la Santé

· En Finlande, ce sont les pouvoirs locaux qui mettent en œuvre la législation nationale concernant le logement et les services sociaux locaux. La politique finlandaise du logement a pour principal objectif de garantir à chacun la possibilité d’obtenir un logement correct.

· Les conseils municipaux confient à un seul organe, la Commission de sécurité générale, la gestion et la conduite politique des affaires concernant le logement, la santé et la protection sociale au niveau local. Ils adoptent, chaque année, un document directif en matière d’urbanisme, comportant les principes et lignes directrices pour l’occupation des sols et la construction de logements.

· Conformément à la loi constitutionnelle de 1999, il incombe aux pouvoirs publics de promouvoir le droit au logement et de soutenir les initiatives des particuliers pour trouver un logement par eux‑mêmes.

· La loi de 1984 sur la protection sociale modifie le système de logement accompagné. S’inscrivant dans le cadre des services sociaux, ce système recouvre la mise à disposition simultanée d’un logement et de services sociaux personnalisés indispensables. Le but est d’assurer la réadaptation sociale individuelle des personnes atteintes de troubles mentaux, droguées ou ayant besoin des services d’aide sociale à l’enfance.
Allemagne
 Amt für Wohnungswesen
 Cologne

· En Allemagne, le Gouvernement fédéral alloue des subventions aux projets immobiliers.

·  En 1987, la Conférence permanente des municipalités allemandes a proposé qu’un office unique coordonne le logement au plan local. Ce système a été mis en place à titre expérimental à Cologne en 1989.

·  L’expérience s’est révélée concluante. Le Ministère des Affaires sociales a recommandé à toutes les municipalités de créer un office central. 

· L’office central coordonne l’ensemble des services municipaux chargés de fournir des logements aux sans-abri. Des organismes privés et des associations se sont investis dans des programmes de logement.

· L’office central se concentre sur 4 secteurs et s’attache à:

· empêcher quiconque de devenir un sans-abri.

· détruire les logements ne répondant pas aux normes exigées et reloger les personnes concernées.

· mener un travail collectif à dominante sociale dans les zones critiques.

· coopérer avec les associations de logement.

· L’office central a pour mission l’attribution de logements publics, le paiement des cautions et arriérés de loyer et l’hébergement d’urgence. 

· Il aide également les personnes défavorisées en leur prodiguant des conseils en matière d’économie domestique et sociale et d’endettement. Il gère les foyers d’accueil pour sans-abri et soutient financièrement les initiatives personnelles. 

· Par exemple, l’`Hôtel Plus` est un abri temporaire pour les malades mentaux sortant d’un séjour en institution. Hôtel Plus fournit un toit aux personnes défavorisées jusqu’à ce qu’elles trouvent un logement permanent.
Allemagne
Association pour la Recherche sociale innovante et la planification sociale (GISS) 
Brême

· La GISS est financée par des subventions des autorités nationales, des fonds cléricaux et dans une moindre mesure, par des donations.

· La municipalité de Brême est responsable de la répartition de logements parmi les sans-abri ; elle a des contrats avec 17 sociétés immobilières. Sur 1350 personnes seules, 1100 ont été relogées, ainsi que 250 familles.

· Les municipalités sont chargées de subventionner et de financer le projet “Logements garantis”.

· Une société caritative (Wohnraumhilfen- association d’aide au logement) emploie des travailleurs sociaux et des commerciaux chargés d’acquérir des logements dans le parc immobilier existant pour des personnes en grande détresse, tels les séropositifs, les anciens détenus, les toxicomanes, les femmes battues et les personnes souffrant de troubles mentaux.

· Un grand nombre d’organisations employant des méthodes variées d’aide au logement se sont développées après l’adoption de la loi fédérale de 1972 sur la protection sociale.

· Certaines églises disposent d’un fonds spécial destiné à fournir un logement à des personnes défavorisées ciblées.

· Pour l’heure, l’Etat réduit à tous les niveaux territoriaux les subventions affectées aux projets de construction de logements, tendance qui a contribué à mettre en difficulté les personnes défavorisées, la demande de logements à loyer abordable étant supérieure à l’offre.

Grèce

Ministère de l’Environnement, de l’aménagement du territoire et des travaux publics

· Depuis 1997, la municipalité d’Athènes gère un petit nombre de foyers d’accueil pour sans-abri qui suffit pour actuellement aux besoins essentiels de cette population.

· L’Eglise orthodoxe grecque dispense à petite échelle une aide spéciale pour les personnes âgées et les ménages avec enfants.   

Islande
Fonds pour le logement

· Les personnes handicapées se regroupent en organisations issues de la société civile qui vendent des billets de loterie pour financer leurs projets de logement. 

· Les autorités nationales accordent des prêts.

Irlande
Ministère de l’environnement et des collectivités locales


· Le Gouvernement a récemment lancé une stratégie nationale en faveur des sans‑abri. L’un des éléments de la stratégie consiste à fournir un logement permanent, qu’il s’agisse d’un logement protégé ou d’un lieu de vie indépendant, pour permettre aux personnes ayant vécu dans un logement de fortune pendant longtemps de s’installer dans des lieux plus conformes à leurs besoins.
· Les pouvoirs locaux sont tenus par la loi d’évaluer, tous les trois ans, les besoins en logement de certaines catégories de personnes, notamment les sans‑abri, les immigrés, les personnes âgées ou handicapées ou encore les personnes vivant dans un logement inadapté ou surpeuplé. Les pouvoirs locaux élaborent actuellement des plans d’action triennaux dans le cadre de la stratégie. Ces plans assureront la mise à disposition de logements permanents supplémentaires.
· En attribuant un logement aux ayants droit, tous les pouvoirs locaux sont tenus de dresser une liste des «priorités de location», afin d’évaluer la vulnérabilité des personnes défavorisées. Les personnes/ménages les plus défavorisés sont prioritaires s’agissant de la répartition du parc de logements disponibles. Afin de promouvoir l’égalité des chances devant l’accès au logement, les pouvoirs locaux déterminent si les ménages répondent aux conditions requises en se fondant sur un système lié au niveau de ressources.
Luxembourg
Ministère des Petites et moyennes entreprises, du tourisme et du logement

· Une organisation à but non lucratif (“Wunnengshellef”) assiste les personnes défavorisées ne bénéficiant pas d’une protection sociale. Elle conçoit des solutions nouvelles pour offrir des logements sociaux aux personnes à faible revenu et faciliter leur intégration dans la société. Les locataires doivent participer à des travaux d’intérêt collectif pour obtenir un logement social à loyer modéré, que cela soit dans le secteur public ou privé. Ce type de logements n’est disponible que pour un temps limité. Au terme de la location, certains locataires sont en mesure d’acheter leur propre appartement sur le marché libre grâce à leurs économies et à un prêt hypothécaire à un taux inférieur à celui du prix du marché.

· Des logements sociaux sont attribués aux personnes dans l’incapacité d’acquérir leur propre logement.

Luxembourg

Ville de Luxembourg
Services du logement

· La ville possède deux foyers pour personnes défavorisées, dont l’un est un foyer de nuit et l’autre le centre d’accueil et d’hébergement “Obenthalt”. Le centre municipal dispose de 14 lits simples et d’une chambre familiale. Le prix de la nuitée est de 270 francs luxembourgeois pour une chambre simple et de 541 francs pour la chambre familiale. Ces foyers accueillent des personnes expulsées, des réfugiés politiques, des prisonniers libérés, ainsi que des personnes traversant une crise familiale ou ayant perdu leur logement. Un bureau du logement relève les coordonnées des personnes défavorisées qui passent la nuit dans les foyers.

Norvège
Ministère des Pouvoirs locaux et de l’aménagement du territoire

· Les conditions et les normes de logement sont très élevées en Norvège. La majorité des familles (80%) possède sa propre maison. 

· “Le modèle norvégien de construction et de gestion du logement” se fonde sur une division des rôles et des responsabilités entre les entités suivantes:

· Le Gouvernement fixe les objectifs, propose les lois et réglementations et fournit l’information. Les fonds, subventions et allocations-logement sont attribués via la Banque du logement de l’Etat norvégien. 
· Les municipalités sont chargées de la conception et de la construction des infrastructures. Les pouvoirs locaux ont pour mission de veiller à ce que les groupes défavorisés bénéficient d’un logement adéquat.
· Le secteur privé (compagnies) et les coopératives immobilières sont responsables de la construction, de la rénovation et de la gestion du parc immobilier.
Portugal 
Câmara Municipal de Cascais

· Les autorités nationales fournissent aux personnes défavorisées une aide financière via les municipalités.

· Le Gouvernement fixe le niveau des prix du logement.

· Les logements locatifs sont accessibles aux personnes défavorisées au prix des logements sociaux.

· Un `Programme spécial de relogement` accorde des subventions pour acheter des logements à bas prix. 

Portugal 
Instituto Nacional de Habitação

· Le Pacte de modernisation du parc immobilier se fait le promoteur d’une action commune du Gouvernement et des collectivités locales qui réunit propriétaires et locataires. Il tente de résoudre les difficultés récurrentes de modernisation du parc immobilier et de revitaliser le secteur locatif. Il améliore les conditions de logement et résout les problèmes urgents. Il met sur le marché des logements vacants et augmente les subventions en fonction de la situation financière et sociale des locataires. Il incite par une réduction de la TVA de 17 à 5% les propriétaires à mettre davantage de logements vacants sur le marché.
· Le programme de rénovation de l’habitat “REHABITA” a été lancé pour accélérer le renouveau urbain et procéder à une rénovation cohérente. Le Gouvernement a augmenté les subventions à hauteur de 80% pour les réparations des toits, ce qui représente une incitation exceptionnelle. Les loyers seront révisés en fonction des travaux de rénovation et des subventions. Les locataires à faible revenu percevront des autorités nationales des subventions locatives garanties. Les famille seront relogées en cas de démolition de leur logement.
Suisse

Berne

Services d’aide sociale

· Les services sociaux coordonnent les mesures d’insertion en matière de logement et d’emploi et viennent en aide aux personnes défavorisées. 

· Les services sociaux travaillent de concert avec quatre organismes privés qui acoordent des subventions pour la réhabilitation intégrée de logements.  Le service des finances est responsable pour la mise à disposition des logements aux familles à faible revenu.

· Prévention: une assistance est offerte aux familles défavorisées pour éviter qu’elles ne perdent leur logement locatif en raison de leur comportement ou de leurs difficultés financières.

· Obstacles: pénurie de maisons à loyer abordable et incapacité de certaines personnes à entretenir un logement.

· Un bureau spécial doit ouvrir en 2002 pour offrir des logements à loyer abordable aux personnes défavorisées. 

Royaume-Uni 
Division du « sans-abrisme » et de la politique de gestion du logement 
DETR    

· En vertu de la loi de 1996 sur le logement, les autorités locales sont chargées de prévenir le « sans-abrisme » et de fournir un logement aux sans-abri. Le logement prioritaire des sans-abri dépend de leur admissibilité en termes économiques et sociaux.

· Les collectivités locales doivent fournir aux sans-abri un hébergement dans leur circonscription.

· Elles doivent trouver un logement de substitution pour une période minimale de 2 ans, même en l’absence de logements adaptés et accessibles aux sans-abri.

· Lors de la répartition des logements sociaux, la priorité est donnée aux familles comptant des enfants à charge, aux femmes enceintes, aux personnes âgées et aux malades mentaux.    

1.2 
Pays candidats à l’adhésion à l’UE
République tchèque
 Ministère de l’Aménagement du territoire

· Depuis 1997, une organisation à but non lucratif (Nadeje) offre un logement aux personnes âgées. 

· Des foyers sociaux urbains offrent leur aide aux personnes éprouvant des difficultés à assumer leur obligations de locataire ou rencontrant des problèmes de voisinage. 

République tchèque
Autorités municipales de Prague

· Dans plusieurs villes, les ONG offrent un logement aux personnes âgées et aux personnes souffrant de troubles mentaux. Les personnes âgées sont logées dans des appartements où leurs sont fournis tous les services nécessaires. 

· Les personnes souffrant de troubles mentaux se voient offrir un hébergement collectif.

Estonie 
Ministère des Affaires économiques

· L’offre de logements locatifs est inférieure à la demande et les familles avec enfants font face à un problème de surpeuplement des logements.

· Les programmes de développement des soins spéciaux aident les personnes souffrant de désordres mentaux à trouver un logement.

Hongrie
Ministère des Affaires sociales et familiales

· Les pouvoirs locaux accordent aux familles défavorisées des prêts sans intérêts et/ou une aide financière partiellement ou intégralement remboursable. Cette aide financière peut être employée pour accéder à un logement et pour régler des arriérés de loyer ou des dettes.

Hongrie
Centre de ressources régionales de l’association sociale de l’Est

· Durant l’année 1996, nombre de Hongrois ont connu de graves difficultés d’arriérés de loyer. Une analyse approfondie de la situation, menée avec le `British Know How Fund`, a débouché sur la création de l’office de conseil pour la gestion de l’endettement des ménages (HATI). 

· Les autorités locales et les sociétés d’utilité publique soutiennent ce projet. L’HATI offre des services directs aux consommateurs dans l’incapacité de faire face à des arriérés de loyer ou d’honorer leurs dettes. L’HATI intervient comme médiateur entre les ménages endettés, les créditeurs et les autorités locales pour solder les arriérés et les dettes.

Lettonie

Ministère de la Protection sociale

· Le droit impose aux autorités locales l’obligation de résoudre les problèmes d’hébergement des personnes défavorisées en leur fournissant un logement adapté.

Malte

Suret il-bniedem- Association pour le logement soutenue par l’aide sociale

· Suret il-bniedem est la seule ONG qui s’occupe de l’accès au logement à Malte. Elle reloge les personnes souffrant de désordres mentaux et ayant suivi des traitements en hôpital psychiatrique et leur offre un emploi pour leur permettre de développer leurs compétences.

·  Elle fait cohabiter des personnes aux compétences diverses et les encourage à s’intégrer dans la société.

· Elle offre aux anciens détenus et aux sans-abri les mêmes chances (logement et emploi) de s’intégrer au reste de la population.

· Quelque 2000 personnes occupent des logements ne répondant pas aux normes qualitatives exigées. L’Association de logement aidera ces personnes à améliorer la qualité de leur habitat grâce à un nouveau projet.

Pologne 
Office central du Logement et de l’aménagement urbain

· La loi de 1994 sur les allocations-logement calcule les allocations qui seront versées aux personnes défavorisées en fonction de leurs revenus jusqu’à ce qu’elles trouvent un logement social.

· La loi de 1991 sur le fonds public pour la réhabilitation des personnes handicapées garantit une aide financière aux personnes affligées de handicaps, ainsi que des offres d’emploi, une réinsertion professionnelle et un logement.

 Roumanie 

Ministère du Travail et de la protection sociale

· Entre 1990 et 1997, une réduction des financements publics a provoqué une chute de 35% dans l’offre immobilière par rapport à la période 1982 - 1989. 

· Depuis 1990, le Gouvernement a vendu une partie considérable de son parc immobilier à des propriétaires privés. Le secteur public s’en trouve affaibli et fait difficilement face aux demandes pressantes de logements à loyer modéré. 

· La loi de 1996 énumère les critères définissant quelles sont les personnes à faible revenu qui peuvent louer des logements sociaux pour une période de cinq ans et quelles sont celles qui peuvent reconduire des contrats de location basés sur un niveau de revenus annuels. En raison de la forte demande de logements sociaux, la loi réglementant le marché locatif n’est guère appliquée.

· L’Office national du logement (ANL) a été créé en 1998. Cet organisme public a pour but de coordonner et de gérer les ressources financières destinées à la construction et à l’extension des unités de logement. L’ANL consent des prêts aux ménages à faible revenu et cautionne des hypothèques immobilières.

· Le prix de l’habitat a augmenté en raison de la disproportion de l’offre immobilière et de la demande actuelle. Les personnes à faible revenu ne sont pas en mesure de se porter acquéreurs d’un logement. Dans les zones urbaines, les prix de l’immobilier excèdent le pouvoir d’achat des ménages à faible revenu.

· Un programme social (Programme Phare Sésame) a été mis en place. Il supervise 41 projets types avec le soutien financier de la Commission européenne, détermine quels sont les ménages en situation d’urgence et leur fournit un logement social temporaire ou permanent ou un logement à loyer modéré. 

· Des subventions publiques sont accordées aux jeunes pour atténuer l’inconfort de leur hébergement temporaire par l’offre d’un emploi et leur fournir une assistance médicale et psychologique.

·  Des logements sont attribués aux personnes handicapées pour encourager leur insertion sociale.      

République slovaque 
Ministère du Logement

· Le financement de projets immobiliers se fait au niveau de la circonscription et de l’Etat. De nombreux ministères, dont le Ministère du Travail, des affaires sociales et de la famille, le Ministère de la Construction et de l’aménagement du territoire, le Ministère des Finances et le Ministère de la Justice, participent à la gestion des problèmes du logement et des finances mais la communication entres services laisse à désirer.

· Les collectivités locales ont des ressources financières limitées. La communication entre acteurs publics et privés des projets immobiliers est également insuffisante.

· Les ONG n’ont pas de cadre législatif.

· Le Ministère de la construction et de l’aménagement du territoire n’a pas de consultants professionnels spécialisés dans l’habitat. Les experts soulignent que l’absence de financements destinés à des projets immobiliers est très préoccupante. 

· Les initiatives de construction de logements sociaux sont inexistantes.

· La Slovaquie n’a pas créé de Commission intergouvernementale comme l’avait proposé le Plan d’action slovaque dans le Rapport sur la Conférence Habitat II de 1996.

République slovaque
Centre international d’études sur la famille de Bratislava 

· La législation nationale ne garantit pas explicitement le droit à l’accès au logement, bien que certaines lois l’accordent aux locataires parallèlement à une protection juridique. 

· Le fonds public pour le développement immobilier alloue des subventions aux personnes défavorisées en fonction de critères de ressources. C’est le Ministère des Affaires sociales et familiales qui est chargé de gérer l’allocation de ces subventions.

· La gestion des logements collectifs incombe aux municipalités. La tendance générale est pourtant à la vente des parcs immobiliers au secteur privé pour se soustraire à cette responsabilité.

  Slovénie

 Ministère de l’Environnement et de l’aménagement du territoire 

· Le Programme national du logement est un projet à long terme qui s’échelonnera de 2000 à 2009. Il percevra des fonds budgétaires destinés à la construction de 10.000 logements par année, dont:

· 2000 logements sociaux locatifs

· 2500 logements sociaux locatifs non lucratifs pour des personnes n’étant pas exposées à un risque social mais financièrement incapables de payer le prix du marché

· 500 logements commerciaux locatifs 

· 5000 appartements occupés par leur propriétaire.

· La Constitution slovène dispose que l’Etat doit offrir aux citoyens la possibilité d’accéder à des logements adéquats.

· Les collectivités locales sont chargées de la gestion des logements sociaux locatifs.

· Des organisations à but non lucratif fournissent aux personnes défavorisées des logements non lucratifs financés à 70%  par l’emprunt d’un capital à taux préférentiel auprès d’un fonds national du logement. Près de 60 organisations à but non lucratif sont recensées.

· Les particuliers ne peuvent contracter un emprunt auprès du Fonds national du logement que pour une première installation. Les personnes handicapées et les familles nombreuses peuvent également solliciter ce type d’emprunt, tout comme les autres catégories de personnes si ces dernières ont adhéré au plan national d’épargne-logement.

· Les pouvoirs publics offrent deux types d’allocations-logement :


   1. aux propriétaires de logements locatifs. 

   2. aux locataires.

Slovénie 
Fonds pour le logement de la municipalité de Maribor

· Le Programme national du logement fournit des logements sociaux aux personnes défavorisées. 

· Des prêts hypothécaires sont consentis aux personnes répondant aux qualités requises pour prétendre à des subventions.  

Slovénie
ONG
Zdruzenje najemnikov nacionaliziranih stanovanj

· La loi de 1994 portant modification de la loi relative au logement protège le droit des locataires d’acquérir un logement même si l’aide consentie est minime. 

· Le système étatique ne parvient pas à résoudre les difficultés de logement en Slovénie. Il contraint les familles à quitter leur logement pour un appartement meilleur marché. Le montant versé par l’Etat ne suffit pas à leur permettre de retrouver un nouveau logement.

· Selon les déclarations de l’Ombudsman slovène, l’Etat est impuissant à résoudre les difficultés de logement des personnes âgées qui vivent dans des appartements “dénationalisés”.

· Les personnes âgées ne bénéficient d’aucune protection juridique ou institutionnelle. Elles sont exposées à des augmentations de loyer ou à l’expulsion. Les actions en justice étant trop lentes, les expulsions forcées sont monnaie courante.   

1.3 
Autres pays d’Europe centrale et orientale

Croatie 
Caritas de l’Archidiocèse de Zagreb

· Cette ONG aide les femmes en détresse pendant une courte période. En revanche, les orphelins, les familles de plus de trois enfants et les personnes âgées bénéficient d’une aide plus durable.

Croatie
Association croate des locataires (Udruga Stanara Hrvatske)

· Cette association fournit à bas prix des logements sociaux aux personnes dans le besoin, sans discrimination aucune.

Russie

Ministère du Travail et de l’action sociale

· En 1998, le conseil municipal de Moscou a fourni un logement à 7000 personnes défavorisées et offert des subventions à 2500 ménages pour améliorer leurs conditions de logement.

· Les personnes défavorisées bénéficient d’allocations-logement. En Russie, 28 millions de personnes ont perçu une allocation-logement en 1998. 

· L’Etat accorde aux personnes défavorisées des subventions calculées en fonction de critères de ressource pour leur permettre de conserver leur logement. En 1998, 2 millions de ménages ont perçu des allocations pour faire face à leurs frais de logement.  

Russie

ONG Moscvich

 Moscou

· Entre 1996 et 2000, cette ONG a aidé 222 familles à obtenir des appartement financés par l’Etat. 
· Le “Fonds public” a contribué financièrement à la construction de 258 logements sociaux.
2
Offre de logements à prix abordable

2.1
 Pays d’Europe occidentale

Autriche 
Ministère des Affaires économiques et du travail

· Le Conseil de Vienne fournit des logements locatifs aux personnes défavorisées en situation d’urgence mais les locataires entrant dans cette catégorie doivent faire la preuve de leur capacité à assumer leur loyer.

· Le Projet Wohnungsbörse (Vienne) dispense des conseils sur le logement sans toutefois offrir de soutien financier direct. Son objectif est de trouver des solutions à long terme aux problèmes de logement. Les logements font partie du parc immobilier privé et les loyers en sont élevés. Les Autrichiens peuvent obtenir des locations subventionnées (à près de 50% du montant du loyer) mais les étrangers ne jouissent pas des mêmes droits.

· Les appartements neufs subventionnés par le Conseil et les organismes à but non lucratif ne sont abordables que pour les couches de population au revenu moyen. Les personnes à faible revenu sont maintenues à l’écart. Les subventions sont conçues pour les couches médianes. Les catégories les moins fortunées doivent produire une caution pour obtenir un logement dans le cadre de ce projet.

· Les prêts participatifs de remplacement accessibles aux personnes défavorisées ne leur suffisent pas à accéder aux HLM neufs ou aux appartements locatifs subventionnés par la municipalité.

· L’allocation-logement pour les appartements anciens rénovés est même consentie aux citoyens non-membres de l’UE. Son montant est fixé après signature du bail. Les personnes à faible revenu ne sachant pas exactement sur quelle somme tabler, les appartements demeurent vides. En vertu de la Convention de Vienne, une aide générale au logement est accordée aux Autrichiens ainsi qu’aux citoyens de l’UE et de l’EEF et aux réfugiés.

· Le système d’aide se heurte à des obstacles juridiques et administratifs.

· Le Fonds viennois d’acquisition foncière et de rénovation urbaine – organisme semi-public à but non lucratif - alloue des subventions destinées à réhabiliter le parc immobilier et fournit des terrains à plusieurs projets sociaux. Diverses mesures ont été adoptées pour renouveler le parc immobilier. A Vienne, un cinquième des logements a fait l’objet d’une rénovation. 

· En créant de nombreux emplois, les plans de rénovation urbaine se révèlent extrêmement bénéfiques sur le plan économique.

Belgique 
ONG Solidarités Nouvelles   
Charleroi

· Des logements temporaires sont accessibles à un loyer raisonnable dans des bâtiments en instance de rénovation. Les subventions publiques couvrent de 90 à 100% des frais de rénovation.

· Les loyers des logements publics sont établis notamment fonction du le revenu des locataires.  Le secteur public aide les sociétés de logement social à maintenir les loyers réglementés.
· Pour stopper et réduire les regroupements discriminants dans les cités sociales, une nouvelle politique du logement insiste sur l’importance de la diversification de la  population dans les zones d’habitation rénovées, en veillant notamment à l’inclusion de noyaux d’habitat dans les centres urbains.  

Belgique
Ministère fédéral des Affaires sociales, de la santé publique et de l’environnement 

· Les Agences immobilières sociales (AIS)

Son principe est simple : l’A.I.S. est médiatrice entre les propriétaires - bailleurs et des ménages en voie de rupture sociale.  Elle garantit au propriétaire, pour une durée maximale de 9 ans, le loyer et les charges ainsi que le bon entretien de son bien, qu’il soit effectivement occupé ou non. En contrepartie, elle lui paiera un loyer moins élevé que celui initialement souhaité. Elle a l’obligation de garantir un accompagnement social au locataire, éventuellement sur le plan de sa gestion budgétaire. Ce système porte ses fruits et est bien accepté par les propriétaires en général qui sont d’ailleurs souvent représentés dans les organes institutionnels. C’est une procédure consensuelle où prime le dialogue.

Finlande
Ministère des Affaires sociales et de la Santé

· Les pouvoirs locaux sont les principaux propriétaires de logements locatifs, soit directement, soit par l’intermédiaire d’associations à but non lucratif. Ils supervisent l’attribution de logements aux demandeurs. C’est le Gouvernement qui fixe les principes d’attribution. Moins de la moitié du parc locatif est privée (le parc locatif privé correspond à 11 % tandis que les logements sociaux représentent 14 % de l’ensemble du parc immobilier).

· La politique finlandaise du logement prend traditionnellement en compte certains groupes de population ayant des besoins particuliers en matière de logement. Selon les normes officielles, les logements sociaux sont attribués dans chaque municipalité sur la base des besoins en logement, du revenu et des avoirs de chaque personne.

· Une attention particulière est accordée aux groupes défavorisés sur le marché tels que les jeunes sans-abri, les étudiants, les jeunes ménages avec enfants et les jeunes en général, qui ont davantage de difficultés à accéder au logement que les groupes de personnes plus âgés.

· Les autorités locales responsables du logement mettent à disposition des logements accompagnés pour les personnes souffrant de troubles mentaux, les toxicomanes et les familles.

· Les municipalités doivent fournir aux familles et aux jeunes un soutien économique adéquat et inconditionnel pour régler les problèmes de logement sans délai.

· L’association finlandaise pour le logement des jeunes est une organisation nationale qui chapeaute 15 associations locales indépendantes et vise à fournir des logements à prix abordable aux personnes âgées de 18 à 29 ans qui ne sont pas étudiantes. Les associations locales pour le logement des jeunes travaillent en coopération avec les municipalités et le secteur tiers, pour améliorer non seulement la situation des jeunes en matière de logement mais aussi leur niveau de vie en général.

· Les associations locales gèrent également des centres d’information et des ateliers dans leurs foyers de jeunes, dispensant des conseils et organisant des activités pour les résidents comme pour la communauté locale.

Allemagne
Association pour la Recherche sociale innovante et la planification sociale -GISS  

Brême
· Des logements sociaux locatifs sont mis à la disposition des personnes handicapées, âgées ou rapatriées.  

· Le parc de logements sociaux va diminuant et il est souligné que le nombre de nouveaux logements sociaux baissera lui aussi jusqu’en 2005. En vendant son parc de logements sociaux, la municipalité voit se restreindre la possibilité d’octroyer des logements sociaux. Les pouvoirs locaux font face à de graves difficultés financières.

· Une étude récente portant sur le logement montre que les locataires `à problème` n’ont pas droit aux logements sociaux, quand bien même il est de la responsabilité des pouvoirs locaux d’attribuer de tels logements. La conception de nouvelles méthodes d’attribution et la construction de logements sociaux pourraient résoudre les difficultés de groupes spécialement ciblés.

· Le Projet « Offre de logements permanents pour les sans-abri » est le fruit de plusieurs enquêtes sur le logement social. L’un des projets lancés à Hanovre (“Soziale Wohnraumhilfe”) est financé par l’Etat fédéral. Il fait l’acquisition de logements sous baux de location normaux pour les sans-abri. 137 ménages se sont installés dans des logements récents achetés dans le cadre du projet en septembre 2000.

Allemagne 
Amt für Wohnungswesen,
Cologne

· L’Office central dispose de 9000 appartements destinés aux personnes défavorisées ayant des arriérés de loyer. L’Office règle ces arriérés ainsi que les autres frais aux propriétaires privés.

Grèce
Ministère de l’environnement, de l’aménagement du territoire et des travaux publics

· Le Fisc accorde des déductions d’impôts en fonction du coût des locations. Le fonds social accorde des allocations-logement aux personnes répondant aux conditions requises.

Irlande
Ministère de l’environnement et des collectivités locales

· Les ménages qui ne peuvent se loger eux‑mêmes dépendent, en grande partie, des pouvoirs locaux pour l’obtention d’un logement.

· Les locataires bénéficiaires d’un logement social doivent accepter de suivre un stage de gestion immobilière dispensé par l’office du logement agréé.

· Les locataires participent ensuite à la gestion de leur propre résidence par l’intermédiaire de leurs représentants au sein du Conseil d’administration.

· Le ministère de l’Environnement et des administrations locales met des terrains à la disposition d’organismes de logement privés pour la réalisation d’unités de logements.

· Si un locataire souhaite acquérir son logement, une aide financière lui est accordée. Les locataires qui vivent dans un logement depuis plus d’un an bénéficient d’un prêt pour l’acheter, au titre du régime d’allocations de logement.

· L'Association HAIL (Housing Association for Integrated Living – association d'aide ciblée au logement) a été créée en 1985, elle fournit une aide aux couples ayant de jeunes enfants, aux familles monoparentales et aux personnes handicapées physiques ou mentales qui sont défavorisées au plan économique. 

· Dans le cadre du programme de logements à prix abordable, les pouvoirs locaux mettent à la disposition des personnes remplissant les conditions requises des logements neufs à prix réduit. Le programme a pour but principal la mise en vente de logements et l’octroi d’une aide financière.

· Le ministère de l’Environnement a mené, en l’an 2000, sa deuxième enquête foncière nationale dont les résultats sont significatifs. L'enquête préconise d’investir fortement dans la réalisation d’une infrastructure efficace.

· Les pouvoirs locaux sont encouragés à créer de petites unités de logements pour stimuler la socialisation des personnes victimes de ségrégation.
Islande
Fonds pour le logement

·  L’Etat consent des prêts à faible taux d’intérêt (5%) remboursables sur 43 à 50 ans.  Les personnes à faible revenu et les usagers des services sociaux perçoivent des allocations-logement élevées quand bien même celles-ci ne suffisent pas à couvrir les augmentations de loyer.

Norvège 
Ministère des Collectivités locales et de l’aménagement du territoire

· Selon un livre blanc présenté en 1998 par le Ministère des pouvoirs locaux et de l’aménagement du territoire, la majorité de la population ne rencontre pas de problèmes d’accès au logement sur le marché immobilier norvégien. Cependant, certains jeunes et personnes handicapées ont des difficultés à trouver un premier logement, notamment dans les grandes villes.

· Le Gouvernement a décidé de bâtir 1000 nouveaux logements sociaux locatifs en 2000.

· Un projet à vocation multiple échelonné sur 10 ans, le Programme d’action pour le centre-est d’Oslo, a été mis en place pour améliorer les conditions de logement et de sécurité et le cadre culturel et social de ce quartier.

· Un projet pour les sans-abri intitulé `Apprenez à vivre` (projet UNGBO) a été couronné de succès. 

· Un autre projet modèle - le Modèle de l’escalier - est actuellement à l’étude. Il prévoit l’accession progressive à des logements de plus en plus adaptés (foyers, logements minimaux, logements adéquats) pour apprendre aux personnes défavorisées incapables d’obtenir par un autre biais un logement sur le marché immobilier privé comment vivre dans un logement ordinaire.

Portugal
Câmara Municipal de Cascais

· L’un des principaux projets actuels en matière de logement consiste en un programme spécial de relogement. Un groupe pluridisciplinaire d’experts, formé pour en superviser l’évolution, analyse notamment:

· la démolition des taudis et la construction de logements.

· l’attribution de nouveaux appartements aux habitants des quartiers insalubres.

· les obstacles s’opposant au projet, tels le manque de terrain disponible, les contraintes de temps et l’importance numérique de la population cible. 

· Le projet de relogement concerne

· les zones urbaines

· la cohésion sociale 

· la participation des citoyens

· Les centres d’aménagement du territoire sont chargés de la mise en œuvre du projet.

Portugal 
CESIS- Centro de Estudos para a Intervenção, Organisme indépendant de recherche

· Un programme spécial de relogement a été mis en place en 1993 par un décret-loi pour éradiquer les quartiers insalubres qui abritent environ 30.000 ménages représentant quelque 114.000 personnes dans les grandes villes telles Lisbonne et Porto. La majeure source de financement provient des allocations et des prêts à faible taux d’intérêt consentis par le Gouvernement central. Les collectivités locales ont la charge de fournir des terrains disponibles et de créer des conditions sociales et environnementales satisfaisantes. Les logements peuvent être loués à bas prix ou achetés grâce à des prêts à taux avantageux, 40% étant financés par l’Etat (prêts non remboursables). Une fois mis en œuvre, ce projet pourrait engendrer un phénomène de concentration géographique et d’ostracisme à Lisbonne. L’intégration est plus réussie aux abords de Cascais et à Porto.
Portugal 
Instituto Nacional de Habitação

· Au cours des années 90, l’Etat a augmenté les allocations-logement de plus de 600%. Ces allocations représentaient 33 et 39 milliards de PTE et ont par la suite atteint 200 milliards de PTE. Elles sont considérées comme un investissement direct permettant aux ménages à faible revenu de louer ou d’acquérir un logement.

· L’Etat et les pouvoirs locaux, les organismes de solidarité et les entreprises de construction œuvrent de concert avec les propriétaires et les locataires pour mettre en œuvre le plus rapidement et le plus efficacement possible ce projet immobilier majeur.

· L’Etat fournit 15% des subventions à 164 municipalités dans tout le pays pour le relogement des familles à faible revenu, tout en tentant d’éviter la concentration des logements dans les zones urbaines. 

· Les municipalités perçoivent également 40 à 50% de subventions non remboursables pour des programmes de construction de logements neufs. Elles peuvent de même investir grâce à des prêts publics à un taux d’intérêt avantageux et à des allègements fiscaux pouvant aller de 60 à 70%. Le montant de ces prêts a été multiplié par 10 entre 1990 et 1999.
Suisse

Bundesamt für Wohnungswesen

Grenchen

· Les collectivités et les organismes de logements collectifs construisent des logements sociaux dont les loyers sont inférieurs à ceux du marché libre.

· Les ONG “Domicil” et “Jolie-villa” aident les personnes défavorisées de Zurich à trouver un logement. Elles jouent les médiatrices entre locataires et propriétaires, résolvent les conflits qui peuvent les opposer et fournissent une aide financière aux personnes dans le besoin. `Jolie-villa` est spécialisée dans l’aide aux femmes avec enfants.  Afin d’accroître leur efficacité, les deux ONG ont récemment fusionné.

· L’Habitat d’intérêt collectif accroît les possibilités d’accès au logement des personnes à faible revenu.

· Toutes les ONG mentionnées ci-dessus sont subventionnées par les municipalités.      

2.2 
Pays candidats à l’adhésion à l’UE

République tchèque
 Ministère du Développement régional

· Le budget de l’Etat fournit une aide financière destinée à la construction de logements pourvus de services de soins à domicile et aux allocations réservées aux personnes défavorisées.    

République tchèque

Municipalité de Prague

· L’Etat finance les projets immobiliers, les allocations et les bénéfices sociaux. 

· Un projet de logement subventionné est en cours d’élaboration ; destiné aux personnes défavorisées, il leur offrira, outre un premier logement, des services de soins à domicile. 

République tchèque
Armée du salut 
Prague

· Le Programme Pas à pas offre un hébergement temporaire aux personnes défavorisées. L’Armée du salut fait en sorte de leur trouver un emploi et un logement permanents, sous le contrôle d’un travailleur social.

· Des cours d’économie domestique incitent les sans-abri et les mères célibataires à adopter un style de vie stable.

· Des groupes collectifs consultatifs accueillent les doléances de la communauté ; les voisins voient généralement d’un mauvais œil l’installation de personnes défavorisées dans leur quartier.

Estonie
 Ministère des Affaires économiques

· Le marché immobilier privé est le premier fournisseur de logements et de services y afférent.

· Quelques logements municipaux sont réservés aux personnes handicapées à des fins sociales. Des subventions sociales sont allouées aux personnes nécessiteuses dont, notamment, les familles nombreuses et certains groupes défavorisés.

· La principale allocation d’aide sociale en espèces est l’ « allocation de subsistence ».

· Le projet « Foyer jeunes parents » fournit de l’aide au logement aux jeunes parents souhaitant établir leur premier foyer.

Hongrie
Ministère des Affaires sociales et familiales

· Un projet locatif expérimental lancé en 2000 pour loger les personnes défavorisées apparaît aujourd’hui comme un succès.

·  Un projet est élaboré par les autorités centrales et locales pour fournir un logement et un emploi aux Rom/Tsiganes.  

Hongrie  
Union des Associations de protection juridique

· Un programme expérimental sur l’habitat social a été mis sur pied pour fournir un logement aux personnes défavorisées. Les municipalités ont accordé des subventions à hauteur de 2 milliards de HUF qui suffisent à la construction de 2000 appartements. La demande réelle de logements est supérieure à l’offre.

Lettonie 
Ministère de la Protection sociale

· Les autorités locales paient une partie du loyer des personnes défavorisées occupant des logements sociaux.

Malte

Services de l’Habitat social

· Les services de l’habitat social offrent un toit aux personnes défavorisées qui ne pourraient sinon se permettre d’acheter ou de louer sur le marché privé.

· Le Plan de prêt immobilier du millénaire offre aux familles monoparentales des prêts à faible taux d’intérêt sans caution pour leur permettre d’acquérir un logement.

· Le prêt libéralisé est consenti à un taux d’intérêt fixe et avantageux pour l’achat d’un premier logement.

Pologne
 Office central du Logement et de l’aménagement urbain

· Le Fonds national du logement accorde des prêts aux organismes autorisés à hauteur de 70% du coût total de la construction de maisons et d’appartements locatifs réglementés. Une fois le projet achevé, 10% du coût total sont passés par pertes et profits.

Pologne 
Institut du logement

Varsovie

· Le Gouvernement s’est inspiré de la Conférence Habitat II des Nations unies de 1996 pour adopter des lignes directrices servant de cadre légal aux modalités juridiques et organisationnelles de la construction immobilière. 

· Le projet de logements municipaux offre des logements sociaux aux familles défavorisées et aux personnes expulsées. L’Association de construction de logements sociaux (TBS) construit des logements locatifs. La TBS peut avoir recours à des prêts du Fonds national du logement pour construire des ensembles immobiliers dont les logements peuvent être loués à bas prix aux seules personnes défavorisées et ne peuvent être vendus aux locataires. Les loyers ne doivent pas représenter plus de 4% de la valeur marchande du bien et plus de 3% s’il s’agit d’un logement municipal.

· Le projet public d’habitat social a répondu aux attentes ; 14 000 logements ont été subventionnés depuis le lancement du programme.

Roumanie 
Ministère du Travail et de la protection sociale

· Selon diverses études, 90% des familles ont leur propre logement mais souffrent d’un problème de surpeuplement. 70% des Roumains sont pauvres et vivent dans des conditions de logement inadaptées. Plus de 40% population globale ont un besoin urgent de logement.

· Le Projet Orientation pour la vie fournit à 12 jeunes un appartement, un emploi, une formation, des conseils individuels et des activités culturelles pour faciliter leur intégration sociale.
· Les centres de logements municipaux offrent un hébergement temporaire à 53 jeunes pour leur permettre de s’émanciper et de mener une vie normale.
· 104 jeunes ayant trouvé un logement et un emploi ont suivi une formation dans les Centres « Commencements » subventionnés.
· Il existe des foyers-logements pour les malades mentaux ayant séjourné en hôpital psychiatrique ou dans la rue. La Fondation Estuar est responsable de ce projet-type de réinsertion sociale.
· `Logement pour l’humanité` construit des maisons pour les personnes ou les familles défavorisées (chômeurs, personnes à faible revenu ou handicapées, familles monoparentales et jeunes familles). Les familles peuvent faire l’acquisition de leur logement en remboursant leurs dettes sur une période de 15 à 30 ans à un taux mensuel maximal de 30% de leurs revenus avec l’aide financière de l’association.
· L’Etat verse des allocations aux personnes défavorisées. Les autorités locales consentent des prêts à faible taux d’intérêt (5%) sur une période de remboursement de 15 ans. 
· Les personnes à faible revenu propriétaires de leur logement sont exemptées de l’impôt sur les biens immeubles pour une période de 10 ans. 
· Les personnes défavorisées peuvent louer des logements sociaux auprès des collectivités locales pour un loyer mensuel inférieur à 10% de leurs revenus mensuels.
· Les personnes morales bénéficient d’une déduction d’impôt de 75% lorsqu’elles investissent dans de nouveaux projets immobiliers.

Slovénie

Ministère de l’Environnement et de l’aménagement du territoire

· Les budgets nationaux allouent des fonds annuels pour la construction de logements.

· Des prêts sont accordés aux personnes physiques, aux organismes à but non lucratif et aux collectivités locales à un taux avantageux pour l’achat, la construction et la rénovation de logements.

· Le Plan national d’épargne-logement de 1999 offre des prêts avantageux à long terme d’au moins deux fois le montant de l’épargne et une prime spéciale à chaque fin d’année pour encourager l’épargne. Le droit à un prêt au logement est transférable à l’époux, au partenaire, aux enfants et aux petits-enfants. Ce projet gouvernemental a connu un grand succès.
Slovénie 
Fonds pour le logement de la municipalité de Maribor

· Les personnes âgées bénéficient de logements équipés de services d’aide médicale et sociale.

· De même, des foyers-logements et un suivi dans une clinique voisine leur sont proposés.

· Certaines collectivités locales parviennent à fournir des logements aux Rom/Tsiganes.

2.3 
Autres pays d’Europe centrale et orientale

Croatie
Caritas de l’Archidiocèse de Zagreb

· Caritas assiste les personnes défavorisées dans leur recherche d’un logement.

· Le projet incite des personnes d’origines diverses à partager un logement et tente d’éviter l’ostracisme et l’isolement. 

· Des jeunes nécessitant des soins particuliers partagent un appartement avec des jeunes qui n’en nécessitent pas.

· Des jeunes d’âge et de sexe différents partagent un même logement.

· Des personnes de nationalité et de religion différentes partagent un même logement.

Russie

Ministère du Travail et de l’action sociale



· En 1998, le Programme gouvernemental du logement a fourni 5500 appartements à des militaires à la retraite. 

Russie

 ONG Moscvichi 

Moscou

· Des subventions prélevées sur les bénéfices tirés de la vente au prix public de coûteux appartements du marché public à des personnes fortunées sont accordées aux personnes défavorisées. Ces subventions sont plafonnées à 70%.

3.
Expulsion

3.1
Pays d’Europe occidentale

Autriche 
Ministère des Affaires économiques et du travail
· Depuis 1994, le Centre d’aide aux personnes spécialement exposées (Fachstelle für Gefährdetenhilfe) lutte contre les expulsions à Salzbourg.

· Il existe des mesures de prévention des expulsions, tels les conseils gratuits sur les subventions, les plans de capitalisation, l’assurance sociale et les prestations de la sécurité sociale. Ces mesures ont réduit de 20% le nombre des expulsions.

· Une nouvelle loi relative aux propriétaires et locataires stipule que l’expulsion doit être notifiée par avance aux autorités et au Centre d’aide aux personnes spécialement exposées de manière à pouvoir fournir une aide immédiate aux personnes expulsées.

· Les expulsions les plus inévitables sont dues à un comportement contraire aux lois de la location. Le Conseil de spécialistes sur l’offre immobilière (FAWOS) est un centre qui dispense des conseils gratuits pour prévenir les expulsions. Les Nations Unies ont salué les méthodes du FAWOS.

Belgique
Ministère fédéral des Affaires sociales, de la santé publique et de l’environnement

· Les Centres publics d’aide sociale (CPAS) jouent un rôle clé dans la prévention des expulsions. Ils tentent de négocier avec les propriétaires et de fournir une protection juridique aux locataires expulsés. Si la négociation n’aboutit pas, les CPAS essaient de reloger les personnes expulsées. Les collectivités locales sont tenues de veiller gratuitement sur les biens des personnes expulsées et ce, durant un an. 

· Un comité de contrôle fédéral de l’électricité et du gaz a été constitué pour garantir une alimentation minimum en électricité (limitateur à 6 ampères), gaz et eau aux ménages démunis qui perçoivent une allocation calculée en fonctions de leurs moyens. Souvent, les fournisseurs d’énergie ont accepté de négocier un droit de tirage d’un fonds alimenté par un pourcentage des redevances des consommateurs.

· Les personnes habitant des caravanes ou des petits chalets ont droit à une allocation de déménagement et de loyer si elles sont disposées à s’installer dans un logement salubre et adapté.

· Les règles d’attribution des logements sociaux en Wallonie accordent une forte priorité aux personnes défavorisées vivant dans des caravanes et qui quittent ces endroits.

· Les services fédéraux de l’aide sociale tiennent un registre des sans-abri qui permet d’éviter les abus en empêchant de percevoir simultanément un revenu minimum social dans différentes circonscriptions. Les sans abri font néanmoins l’objet de l’octroi d’une allocation sociale exceptionnelle lorsqu’ils quittent cette condition.
· Les réfugiés et demandeurs d’asile sont temporairement hébergés et informés de leurs droits dès leur arrivée en Belgique. Les Centre publics d’aide sociale (CPAS) les aident à s’insérer dans la société et à trouver un emploi.     

Belgique
Ministère de la Région wallonne, Direction interdépartementale de l’Intégration 

· Le Centre public d’aide sociale (CPAS) doit être informé des expulsions imminentes. Les locataires doivent également en être informés par une ordonnance du tribunal au moins un mois avant l’expulsion. Le CPAS tente d’éviter l’expulsion. Dans les cas où l’expulsion est inévitable,  il aide les familles expulsées à se reloger. 

Belgique 
ONG Solidarités Nouvelles  

Charleroi

· Solidarités Nouvelles a mené une étude sur les expulsions et s’est entretenue avec les services municipaux du logement de la Ville de Charleroi, les autorités locales et les autres ONG. Son action a contribué à une certaine prise de conscience des difficultés et renforcé des stratégies communes d’élaboration de mesures de prévention contre diverses formes d’expulsions pour éviter les cas extrêmes, par exemple pour les familles nombreuses. 
Finlande
Ministère des Affaires sociales et de la Santé
· Les services locaux du logement et ceux de la protection sociale fournissent l’assistance nécessaire dans les situations de conflit. Des administrateurs qualifiés gèrent souvent les logements locatifs municipales. Ils contribuent à régler les conflits liés aux arriérés de loyers ou à des comportements intolérables.

· Les organismes locaux de protection sociale emploient des travailleurs sociaux qui prodiguent des conseils et font office de médiateur dans les litiges entre les locataires et les propriétaires.

· L’expulsion est une procédure judiciaire officielle et la décision du tribunal est fondée sur des preuves matérielles. 

· Les municipalités assurent un revenu minimum aux ménages défavorisés afin de leur permettre de mener une vie digne.

Allemagne 
Amt für Wohnungswesen 
Cologne

· La ville de Cologne prévient les expulsions
en réglant tous les frais après étude de l’affaire. Elle dispense des conseils et mène les négociations.
Allemagne
Association pour la Recherche sociale innovante et la planification sociale (GISS) 
Brême 
· En 1987, la Conférence permanente des municipalités allemandes a proposé la création d’un office unique chargé de coordonner l’ensemble des responsabilités en matière d’habitat social. L’organisme commun des municipalités pour la simplification des procédures administratives (KGST) a mis au point un système d’office unique appelé “Fachstelle” et un office central a été créé en 1989. La ville de Cologne s’est dotée d’un office semblable qui a fait ses preuves. Les ressources et les tâches sont coordonnées de manière à simplifier l’attribution de logements sociaux. Des logements sont temporairement attribués aux sans-abri jusqu’à ce qu’ils trouvent un logement permanent. Comparé à l’ancien système d’agences multiples, l’office central présente des avantages financiers. Le ministère des Affaires sociales du Land de la Rhénanie du Nord-Westphalie et la Conférence permanente des municipalités allemandes recommandent le développement de ce nouveau système et la réorganisation de l’administration publique dans l’ensemble des municipalités. 
Grèce
Ministère de l’Environnement, de l’aménagement du territoire et des travaux publics

· Les propriétaires sont autorisés à dénoncer un bail ou un contrat de location si les locataires tentent d’utiliser leur bien en outrepassant leurs droits légitimes. Des lois et réglementations peuvent résoudre les conflits entre propriétaires et locataires. Il n’y a pas obligation de reloger les personnes expulsées.

Islande
 Fonds pour le logement
· L’Etat, les pouvoirs locaux et les organismes issus de la société civile tentant par tous les moyens d’éviter les expulsions, celles-ci sont rarissimes en Islande.

· Les pouvoirs locaux se chargent généralement de reloger les personnes expulsées, même si la loi ne les y oblige pas.

· Les pouvoirs locaux ne sont pas tenus de reloger les personnes expulsées pour comportement antisocial, tel qu’il est défini dans la loi de 1997 sur le logement (trafic de drogue ou comportement antisocial grave/intimidation, par exemple).

Irlande
Ministère de l’environnement et des collectivités locales
· Les pouvoirs locaux se chargent généralement de reloger les personnes expulsées, même si la loi ne les y oblige pas.

· Les pouvoirs locaux ne sont pas tenus de reloger les personnes expulsées pour comportement antisocial, tel qu’il est défini dans la loi de 1997 sur le logement (trafic de drogue ou comportement antisocial grave/intimidation, par exemple).

· La procédure d’expulsion des locataires pour cause de comportement antisocial est claire et précise. Une plainte écrite doit être déposée et une enquête menée sur cette plainte. Les locataires doivent avoir la possibilité de s’expliquer sur leur comportement avant que les autorités compétentes de Dublin (Dublin Corporation) n'émettent un avis d’expulsion. Les locataires ont le droit de faire appel d’une ordonnance d’expulsion devant les tribunaux.

Luxembourg
Ministère des Petites et moyennes entreprises, du tourisme et du logement

· Le Fonds pour le logement aide au relogement des personnes expulsées.

Portugal 
CESIS- Centro de Estudos para a Intervenção Social- organisme indépendant de recherche. Lisbonne
· Aucune aide n’est possible en cas d’expulsion pour non-paiement du loyer ou de l’hypothèque. Les personnes expulsées font face à de graves difficultés lorsqu’elles sont dans l’impossibilité de régler leurs dettes hypothécaires. Elles sont relogées si leur expulsion est due à la construction de nouvelles rues à Lisbonne.
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Estonie
 Ministère des Affaires économiques

· Les expulsions ont lieu principalement en cas d’arriérés de loyers et conformément à une décision de justice. Les pouvoirs locaux doivent reloger les personnes expulsées dans le même quartier et dans un logement de même qualité que le précédent, offrant un espace de vie et un nombre de pièces répondant aux normes socialement admises.


Les propriétaires des logements restitués versent parfois aux locataires une indemnité lors de l’expulsion.
Hongrie
Ministère des Affaires sociales et familiales

· En cas d’expulsion, les autorités locales ou les organisations caritatives fournissent un hébergement temporaire et une aide financière à la réinsertion sociale. 

Hongrie 
Union des Associations de protection juridique

· Les pouvoirs locaux et les organismes issus de la société civile relogent les personnes expulsées dans des centres d’aide pour une période maximale de 6 mois. Il est très rare que ces personnes réussissent à obtenir un appartement.  

Lettonie
Ministère de la Protection sociale

· Les personnes défavorisées expulsées sont en droit de demander un logement aux pouvoirs locaux.

Malte

Services de l’Habitat social

· Aux termes de la loi, les services de l’Habitat social procèdent généralement à l’expulsion des personnes qui occupent illégalement des locaux. Ces dernières doivent payer tous les frais afférents à l’expulsion. Les squatters n’ont qu’une semaine pour vider les lieux. Lorsque ce sont les services de l’Habitat social qui procèdent à l’expulsion, les squatters ne sont pas relogés. En revanche, lorsque les tribunaux sont à l’origine de l’expulsion, ils sont relogés.    

Pologne 
Office central du Logement et de l’aménagement urbain

· Une personne ou une famille ne peut être expulsée que sur ordonnance du tribunal. Le conseil Gmina est tenu de fournir des logements sociaux aux personnes expulsées. 

Pologne

Ministère du Logement 
Varsovie

· Les expulsions ne peuvent avoir lieu que sur ordonnance du tribunal. 90% des expulsions sont dues à des retards dans le paiement des loyers, même si les locataires à faible revenu bénéficient d’une aide financière garantie.

· Le nombre d’expulsions croît chaque année.

	1996
	3280

	1997
	4120

	1998
	5360


· L’ordonnance du tribunal met toujours l’accent sur l’obligation des municipalités d’offrir des logements sociaux aux personnes expulsées.

· La loi sur les logements locatifs et les allocations-logement interdit les expulsions pendant l’hiver, c’est-à-dire du 1er novembre au 31 mars.

Pologne
Institut du Logement
Warszava

· Les projets immobiliers municipaux assurent un logement aux personnes à faible revenu ayant été expulsées.

Slovénie
ONG
Zdruzenje najemnikov nacionaliziranih stanovanj

· Ni la création du programme national du logement, en 2000, ni la modification de la loi sur le logement, en 1994, n’ont amélioré la situation des locataires de logements restitués à leurs propriétaires privés.  Les locataires pouvant se prévaloir de droits locatifs juridiquement garantis ne sont pas correctement protégés contre les occasionnelles expulsions forcées. 
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Croatie 
Caritas de l’Archidiocèse de Zagreb

· ​Les personnes expulsées doivent bénéficier d’un hébergement temporaire.

· Elles peuvent également se voir fournir un logement social. La durée du séjour en habitat social est limitée. Ces locaux peuvent être occupés par les familles expulsées pendant cinq ans au maximum.

Croatie
Association croate des locataires – Udruga Stanara Hrvatske

· Des expulsions forcées sont possibles en cas d’ordonnance des tribunaux municipaux enjoignant les locataires de vider les lieux. Les locataires ont la possibilité de se pourvoir en appel devant le tribunal régional et la Cour suprême.

Russie

Ministère du Travail et de l’action sociale

· Des projets de relogement sont en cours d’élaboration aux niveaux régional et municipal. En 1996, 4700 familles expulsées ont été relogées dans des ensembles de logements sociaux à Moscou.

4.         Situations d’urgence 
4.1.

Pays d’Europe occidentale

Autriche
Ministère des Affaires économiques et du travail
· Les services chargés des mesures d’urgence fournit un hébergement immédiat aux victimes d’incendies ou d’explosions, ainsi qu’aux réfugiés de la guerre de Bosnie et autres.

· Track-Soziale Schiene fournit des appartements municipaux anciens par l’intermédiaire des centres mobiles d’aide.

· Appartement d’urgence est un programme d’insertion pour les étrangers et les Autrichiens qui a débuté en novembre 2000.

· Les services de protection sociale ont élaboré un plan de mise en œuvre de la réinsertion des sans-abri. Ils offrent un hébergement temporaire aux personnes expulsées à qui les autorités locales fournissent par la suite des logements permanents.

· Le projet de logement supervisé offre des logements dans des zones décentralisées. La ville de Vienne fournit financements,  conseils et aides financières pour permettre aux personnes expulsées de trouver un emploi et un logement permanent.
Belgique
Ministère fédéral des Affaires sociales, de la santé publique et de l’environnement

· Le Centre public d’aide sociale (CPAS) verse ou avance des cautions locatives dans les cas d’urgence. 

Belgique
Ministère de la Région wallonne, Direction interdépartementale de l’Intégration  

· Conformément au Code Wallon du Logement (1998), la Région wallonne aide les institutions publiques et privées à fournir un hébergement transitoire subventionné dans les situations d’urgence et à garantir aux  populations concernées un accompagnement social visant leur insertion durable et leur intégration harmonieuse au sein du voisinage. Cet hébergement de transition peut être offert aux ménages défavorisées sur la base d’un contrat renouvelable tous les 6 mois. La subvention représente près de 90% des frais de rénovation et jusqu’à 100% pour certaines zones spécifiques.   

Allemagne
Amt für Wohnungswesen 
Cologne

· L’hébergement d’urgence peut être accordé immédiatement, 24 heures sur 24 et sept jours sur sept.  Si nécessaire, des logements peuvent être accordés aux personnes défavorisées.

Grèce

Ministère de l’Environnement, de l’aménagement du territoire et des travaux publics

· Des prêts au logement à taux extrêmement favorable sont accordés aux victimes de catastrophes naturelles et à taux favorable aux rapatriés de l’Ex-URSS.
· Des parcelles à bâtir sont gratuitement allouées aux Rom/Tsiganes.
Islande         Fonds pour le logement
· Le ministère des Affaires sociales gère le Fonds public d’urgence pour les catastrophes naturelles avec le concours des églises et des syndicats.

· 5000 personnes ont été relogées après une éruption volcanique en 1973.

· Les familles affectées par des catastrophes naturelles ont bénéficié de 150 logements en 1995 et de 50 logements en 1999.

Portugal
 Instituto Nacional de Habitação

· La partie méridionale du pays a subi une violente tempête en 1997. La circonscription de Beja qui a été durement frappée a reçu une aide immédiate de 100 millions de PTE. L’office national du logement collabore avec les municipalités pour définir les modalités de la construction de logements pour les sans-abri touchés par cette tempête.

      Des lois d’urgence ont été votées pour:

· créer un système de contrat de travail

· créer un fonds spécial d’urgence de 1, 25 milliards de PTE

· créer un crédit sans intérêts pour financer le remplacement de l’infrastructure et des équipements municipaux

· créer un système spécial de subventions pour reloger les sans-abri.

· Sur un total de 203 demandes de logements présentées par des sans-abri ayant perdu leur toit durant la tempête de 1997, 151 ont reçu un accueil favorable, 16 sont à l’étude et 22 autres ont été rejetées pour non-qualification au regard des exigences de la loi d’urgence.

Portugal
CESIS-Centro de Estudos para a Intervenção Social - Organisme indépendant de recherche.  

· Le CESIS offre un hébergement temporaire (tentes militaires, écoles) aux familles qui ont subi une catastrophe naturelle telle qu’une inondation ou un tremblement de terre.
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République tchèque
Ministère de l’Aménagement du territoire

· Dans les situations d’urgence, le budget de l’Etat assure des loyers réglementés et des allocations obligatoires.

· Les municipalités fournissent des prestations sociales en tant que mesures préventives dans les situations d’urgence. 

· Les centres d’aide sociale aident les sans-abri à se procurer les équipements de base et à acquérir une certaine autonomie. Ils oeuvrent également à l’insertion des personnes défavorisées dans la vie quotidienne.

· Des programmes subventionnés de construction de logements aident les personnes défavorisées à s’insérer socialement.

· Le premier programme de construction de logements a été conçu pour les personnes vivant dans des conditions précaires. 

· L’office du logement locatif a été créé en 1999 pour les personnes ayant perdu leur toit durant les inondations de 1997 ; il offre des services de soins à domicile.

République tchèque

Municipalité de Prague

· Les municipalités garantissent aux personnes en situation d’urgence des loyers réglementés et une subvention automatique. Elles accueillent les personnes défavorisées victimes de catastrophes naturelles dans un ensemble de logements sociaux. 

· Les villes de Louna et de Desnou ont attribué aux victimes des inondations de 1997 des logements sociaux et des services d’aide à domicile.   

République tchèque 
Armée du salut

· Un programme de type IGLOO, projet coordonné, systématique et cohésif destiné à assister les chômeurs et les sans-abri, va prochainement être lancé.
Estonie
 Ministère des Affaires économiques

·  Le centre d’accueil d’Illuka a été créé pour les demandeurs d’asile en 1999. Il fournit un logement aux réfugiés et les aide à s’intégrer dans la société.

· La loi sur les situations d’urgence précise comment le gouvernement, les administrations centrale et locale doivent se préparer aux situations d’urgence et énonce les principes juridiques régissant leur règlement.

· Des fonds spéciaux sont disponibles pour les cas d’urgence, notamment par l’intermédiaire du Ministère de l’Intérieur.

Hongrie
Ministère des Affaires sociales et familiales

· Les victimes de catastrophes naturelles (comme celles des inondations de 1997) sont immédiatement hébergées dans des locaux temporaires. Les autorités centrales et locales leur offrent ensuite une aide financière pour se reloger. 

Lettonie
Ministère de la Protection sociale

· Des centres d’aide assistent au niveau local les personnes en situation de crise.

Pologne
Ministère du Logement

· L’inondation de 1997 a été désastreuse. Elle a détruit 556 bâtiments.

· La modification de la loi sur la construction de logements prévoit d’aider les propriétaires (municipalités, coopératives et privés) à  couvrir les frais de réparation par des prêts à faible taux d’intérêt.

· Le programme Un millier de maisons pour les victimes des inondations a débuté en 1997. 282 immeubles et 188 maisons individuelles ont été construits dans 36 municipalités ravagées par les inondations.  166 autres appartements ont été construits grâce à l’aide financière allouée aux sinistrés. Le Fonds national pour le logement a cofinancé ce programme avec le Gouvernement suédois.

Roumanie
Ministère du Travail et de la protection sociale

· Le Fonds public d’intervention et le Fonds de réserve budgétaire ont financé le relogement des familles ayant subi une catastrophe naturelle. Le comité de protection des sinistrés fixe le montant de l’aide financière à allouer aux familles. Les autorités locales sont directement responsables du financement. 1123 familles et individus bénéficient d’une aide d’urgence pour des sinistres divers (incendies, accidents, etc.).

· Le Fonds public de solidarité a été créé en 1999 pour assister financièrement les personnes en très grande difficulté.     

4.3
Autres pays d’Europe centrale et orientale 

Croatie 
Caritas de l’Archidiocèse de Zagreb

· Caritas offre un hébergement temporaire aux personnes déplacées et aux réfugiés.

· Dans les cas d’urgence, l’hébergement en hôtel est assuré à titre d’aide temporaire.

